CONSEIL  DES  ANCIENS 


OPINION 


D E 


JOURDAIN, 

Sur  la  réfoluîïon  du  5 floréal  an  6 y relative  aux 

théâtres^ 


Séamre  du  i5  prairial  an 


H-ÊPRiSEKtANS  ÛXI 

Sans  m’étendre  en  lieux  communs  oratoires  fur  la 
cefïîté  adez  généralement  fencie  de  donner  aux  fpeéfcâcles  unje 
direction  telle  qu’on  puilTe  les  compter  au  nombre  des  infti- 
tucions  républicaines , je  ne  peux  m’empêcher  de  témoigner 
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mon  étonnement  de  ne  voir , dans  le  projet  de  réfolutîoh 
qui  vous  eft  préfenté,  aucune  difpofition  qui  tende  à faire 
revivre  , par  les  théâtres  mêmes , lefprit  public , dont  le  fatal 
engourdiffemenc  afflige  les  âmes  vraiment  républicaines. 

On  a fortement  argumenté , dans  une  de  nos  féances 
dernières , contre  le  vague  du  premier  article  de  la  réfolu- 
tion  propofée.  Je  penfe  qu  en  indiquant , par  des  obferva* 
tions  très-fuccindes , les  développemens  dont  cette  difpofî- 
tion  étoit , dans  mon  opinion  ^ fufceptible , je  vous  offrirai , 
citoyens  collègues , le  complément  de  preuve  de  fon  infuffi- 
fance. 

Les  théâtres  , dit  cet  article  , font  fous  la  furveïllancc  du 
Direcicirc  exécutif 

Il  n’y  a rien  de  nouveau,  rien  deprécifé,  dans  cette  dif- 
polition.  J*ai  prefque  dit:  Elle  eft  infignifiante.  En  effet, 
tous  les  établiffemens  publics  ne  font-ils  pas  fous  la  furveil- 
lance  médiate  ou  immédiate  du  gouvernement  ? & falloit-il 
une  difpoftion  lëgiflative  pour  confacrer  ce  principe  confti- 
tutionnel?  ce  font  les  exceptions , s’il  en  eft,  que  la  loi  doit 
déterminer.  Cependant,  fi  je  ne  voyois  dans  la  réfolution 
que  je  combats  que  l’énonciation  fuiabondante  d’un  prin- 
cipe qui  n^a  jamais  été  révoqué  en  doute , & qui  fe  trouve 
déjà  établi  dans  des  lois  précédentes  même  non  abrogées  ,jene 
balancerois  pas  de  donner  mon  fiiffrage  à ladoption.  Mais 
après  avoir  dit  ce  qu’il  étoit  fuperflu  de  dire , la  réfolution 
du  9 floréal  ne  dit  pas  ce  qui  étoit  abfolument  indifpen*^ 
fable , & c’eft  fous  ce  rapport  que  le  vice  m’en  femble  ra« 
dical. 

Vous  preffentez  déjà*  citoyens  collègues,  que  ce  qui 
manque  à la  réfolution  eft  précifément  le  mode  de  furveil- 
lance  que  doit  exercer  le  Directoire  exécutif;  car , fl  ce  mode 
avoir  été  déterminé , j’ofe  afliirer  que  la  réfolution  du  Confeil 
des  Cinq-Cents , qui  auroit  puifé  ce  mode  dans  h conf- 
, V / dérant  même  qui  la  précède,  n’eût  fouffert  aucune  con-, 
\ tradition. 
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En  me  rappelant  les  lois  déjà  rendues  concernant  les  fpec- 
tacles,  je  me  fuis  convaincu,  citoyens  collègues,  de  l'évi- 
dente nécelîîté  de  modifier  la  furveiilance  attribuée  au  Direc- 
toire exécutif.  Si  vous  laifiez  palTer  cette  réfolution  fans 
exiger  que  le  mode  de  furveiilance  foie  déterminé  par  la 
loi  5 qifarrivera-t-il  ? ou  la  furveiilance  du  Diredoire  fera 
mille,  ou  le  Diredoire  lui-même  fe  rendra  l’arbitre  fouve- 
' rain  de  cette  furveiilance  ; d’un  devoir  qui  lui  eft  preferit , 
il  fe  formera  une  prérogative  ; & , au  lieu  d’exécuter  une  loi , 
lien  fera  une  fous  le  titre  d’arrêté  : s’il  ne  le  fait  pas,  la 
loi  fera  fans  exécution  ; & il  en  réfulte  qu’en  adoptant  la 
réfolution  propofée , vous  conftituez  le  Diredoire  exécutif 
dans  la  périlleufe  alternative  ou  de  ne  pouvoir  remplir  le 
devoir  que  vous  lui  impofez  , ou  de  franchir  la  barrière 
de  fes  attributions  ; &,  je  dois  le  dire,  on  l’a  trop  fouvenc 
expofé  à ce  double  écueil. 

Mais  ouvrons  les  lois  exiftantes  ; j’y  vois  , par  rapport  à 
la  police  des  fpedacles , une  frappante  contrariété,que  dévoie 
faire  celTer  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife. 

L’article  VI  de  la  loi  du  19  janvier  1791  porte  , « Que 
les  entrepreneurs  ou  diredeurs  de  fpedacles  ne  recevront 
d’ordre  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourront, 
ajoute  la  loi , arrêter  ni  défendre  la  repréfencation  d’une 
pièce  , fâuf  la  refponfabilité  des  auteurs  & comédiens  , 
conformément  aux  lois  ôc  aux  réglemens  de  police.  » 

Il  réfulceroit  de  cette  difpofition  que  les  autorités  confti- 
tuées  ne  pourroient  exercer  efficacement  la  furveiilance  attri- 
buée au  Pouvoir  exécutif  j & fi  elles  vouloient  faire  l’efiai  de 
la  refponfabilité  vaguement  propofée  contre  les  auteurs  & 
les  comédiens  , elles  n’éprouveroient  que  rhumiliante  im- 
puiffance  de  les  atteindre , faute  de  difpofitions  pénales  ou 
corredionnelle  y difpofitions  qui  doivent  néceiTakemenc 
accompagner  toute  loi  impérative  ou  prohibitive. 

Permettez- moi , citoyens  collègues  , de  vous  rappeler  unre 
anecdote  qui  n’eft  point  étrangère  à mon  fujet,  éc  qui  vous 
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fera  connoître  rîncohérence  des  lois  relatives  aux  théâtres. 
Le  corps  municipal  de  Paris  avoit  défendu  la  repréfenraiion 
d’une  pièce  qui  avoit  pour  litre  : ÏAmi  des  lois  : plainte  à 
la  Convention  nationale  ; la  Convention  palTe  à ïordre  du 
jour  5 motivé  fur  ce  qu’il  n’y  a point  de  loi  qui  aiuorife  les 
corps  municipaux  à cenfurer  les  pièces  de  théâtre.  Cet  ordre 
du  jour  ïnt  prononcé  le  12  janvier  1793. 

Et  moi  5 je  dirai  au  Confeil  des  Cinq-Cents  : Repréfen- 
tans  du  peuple  , eonftitutuwînellement  chargés  de  la  propo- 
rtion des  lois  , propofez-en  donc  une  fagement  combinée , 
qui  tienne  le  jufte  milieu  entre  lablence  de  toute  cenfure 
éc  le  pouvoir  illimité  de  furveiller  les  théâtres.  C’eft  cet 
équitable  tempérament  que  devoir  préfenter  la  réfolution 
du  9 floréal,  qui  par  là  même  eft  incomplète. 

Vous  venez  de  voir,  citoyens  repréfentans , que  la  Con- 
vention nationale,  par  le  décret  d’ordre  du  jour,  refufa  aux 
municipalités  le  droit  de  cenfure  que  s’étoit  arrogé  la  com- 
mune de  Paris. 

Cependant  deux  antres  décrets  poftérieurs  fembîent  les 
inveftir  de  ce  droit. 

L’un  du  2 août  1790  porte,  article  ÎI  : 

« Tout  théâtre  fur  lequel  feroient  repréfentées  des  pièces 
tendantes  â dépraver  l’efprit  public  , éc  à réveiller  la  hon- 
» teufe  fuperiVuion  de  la  royauté,  fera  fermé,  les  direc- 
$3  leurs  arrêtés  & punis  félon  la  rigueur  des  lois.  » 

L’autre  , du  i4  du  même  mois  d’août , autorife  « les  con- 
fells  des  communes  â diriger  les  fpeélacies  & à y faire 
s»  repréfenter  les  pièces  les  plus  propres  â former  Fefprk 
public  , & â développer  l’énergie  républicaine.  » 

Tel  efl: , citoyens  collègues , l’état  déplorable  de  la  îégifla- 
tion  âéluelle  fur  les  théâtres  ; & , dans  une  circonflance  ou 
fe  préfentent  natutellemem  l’occaflon  de  k reétifier,  vous 
approuveriez  une  réfolution  toute  nue , qui  lailTe  entièremerrt 
fubfifter  i’imperfsâion  & k contrariéti  des  lois  précé-* 
ikntes  î ^ 
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Non,  légl/lateurs , non  : gardons-nous  de  cette  dange- 
reufe  facilité  d’approuver  tout  ce  qui  nous  efl  offert.  Je  fuis 
loin  d’appeler  une  rigueur  exceflive  minutieufe  dans  l’exa- 
menjdes  réfolutions  qui  nous  font  préfentées  j mais  nous  man- 
querions aufîi  le  but  de  notre  inftitution  , & nous  aurions 
plus  â rougir  qu’à  nous  glorifier  du  titre  faftueux  de 
nationale  j qui  nous  a été  donné  à cette  tribune  , fi  nous  ne 
donnions  pour  lois  au  peuple  français  que  des  mots  vuides  de 
fens. 

Je  n’ajouterai  qu’une  obfervation  fur  l’article  IV  de  la 
réfolution  du  9 floréal. 

Cet  article  charge  le  Direéboire  d’employer  à encourage-^ 
ment  de  V art  dramatique ^ excluflvemenc,  les  parts  d’auteurs, 
lofqu’elles  deviennent  difponibles. 

Mais  quel  fera  îe  principe  qui  déterminera  la  diflribution 
des  récompenfes  nationales?  Repréfenrans  du  peuple,  vous 
qui  vouiez  que  le  peuple  français  foit  généreux  , c’efl:  à vous 
de  pofer  les  bafes  de  fixer  les  limites  de  cette  géne- 
rofité  : n’en  laiiTez  point  l’exercice  arbitraire  au  pouvoir  exé- 
cutif. L’occafion  la  plus  naturelle  vous  eft  encore  offerte  de 
tourner  au  profit  des  mœurs  & de  i’efprlt  républicain  le 
reflort  puiflant  des  fpeéfacles  fur  les  âmes.  Ne  la  lailTez  point 
échapper  : au  heu  de  récompenfer,  le  dangereux  artihce  de 
la  poéfle  & l’enchanrement  des  paroles  par  lefquelles  un 
auteur  efleminé  flatte  la  corruption  du  cœur,  étouffe  peu 
à peu  les  remords  de  la  confcience  , en  appaife  les  fcrupules, 
efface  infenhblement  cette  pudeur  importune  qui  faifoit  re- 
garder le  crime  comme  impoflible , & le  couvre  enfin  d’ar- 
traits  féduîfans  ; forcez  le  pouvoir  exécutif  à encourager  les 
talens  qui  entretiendront  ou  rallumeront  dans  les  cœurs  des 
Français  le  feu  facré  de  la  liberté , qui  feront  fenrir  les 
charmes  de  l’égalité  fraternelle , qui  fauront  perpétuer  l’heu-  - 
reux  enthoufiaune  pour  la  République  , & ramener  tous  les 
citoyens  par  i’atcralt  puiflant  du  plaifîr  à la  pratique  des  ver- 
tus foçiaies, 
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ReconnoifTons  en  un  mot,  citoyens  collègues , que  ce  n’eft 
pas  le  nombre  des  lois , mais  leur  fage  économie  Ôc  leur 
- profonde  méditation  qui  doit  rendre  notre  légiflation  recom- 
mandable. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 
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